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Séance du 17 février 2026 à 19 h 30         Greffe 

  

  

 

PROCÈS-VERBAL d'une séance extraordinaire du conseil municipal 
de la ville de L'Île-Perrot tenue le mardi 17 février 2026 à 19 h 30 en la 
salle Florian-Bleau, 110, boulevard Perrot, L'Île-Perrot (Québec) 

Sont présents: Monsieur Marc Deslauriers, maire 
Madame Nancy Pelletier, conseillère 
Monsieur Philippe Gros, conseiller 
Monsieur Régis Carrier, conseiller 
Monsieur Martin Ménard, conseiller 
Monsieur Olivier Prégent, conseiller 
Monsieur Denis Ladouceur, conseiller 
Madame Nancy Forget, directrice générale 
Monsieur Jean St-Antoine, greffier  

 

2026-02-060  1.   ORDRE DU JOUR - ADOPTION 

 
CONSIDÉRANT qu'un avis de convocation à la présente séance 
extraordinaire a été notifié à chaque membre du conseil conformément 
à l'article 323 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Denis Ladouceur, 
appuyé par le conseiller Martin Ménard et résolu: 

D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance extraordinaire du conseil 
municipal du 17 février 2026 tel qu'il est proposé. 

ADOPTÉE UNANIMEMENT
 
2026-02-061  2.   CENTRE COMMUNAUTAIRE PAUL-ÉMILE-LÉPINE - ENTENTE DE 

CONTRIBUTION PROGRAMME FÉDÉRAL BCVI - ACCORD 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

 
CONSIDÉRANT la transmission par Logement, Infrastructure et 
Collectivités Canada (LICC), le 5 février 2026, d'un projet d'entente de 
contribution dans le cadre du programme pour les Bâtiments 
communautaires verts et inclusifs pour le projet de rénovation, mise 
aux normes et mise à niveau des locaux du centre communautaire 
Paul-Émile-Lépine; 

CONSIDÉRANT la nécessité de signer une entente de contribution 
écrite entre le gouvernement du Canada et la Ville; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'obtenir préalablement un décret 
d'autorisation du gouvernement du Québec, en vertu de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (RLRQ c. M-30) pour que la Ville puisse 
signer l'accord susdit. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Olivier Prégent, 
appuyé par la conseillère Nancy Pelletier et résolu:  

QUE le directeur des projets structurants soit mandaté afin 
d'entreprendre les démarches auprès du gouvernement du Québec 
visant à obtenir, suivant les dispositions de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif, un décret d'autorisation permettant à la Ville de 
conclure, avec LICC, l'entente de contribution transmise le 
5 février 2026 (dossier LICC no AP-4343). 

ADOPTÉE UNANIMEMENT
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2026-02-062  3.   AUTORISATION DE SUBDIVISION - LOTS 5 890 392, 6 697 186 ET 
6 697 188 - MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2025-10-301 

 
CONSIDÉRANT la résolution 2025-10-301 autorisant la vente des lots 
5 890 392, 6 697 186 et 6 697 188 au promoteur Houde Allard-Ménard 
afin d'y procéder à la construction d'un développement immobilier
résidentiel, incluant les rues et infrastructures municipales à être 
cédées par la suite à la Ville; 

CONSIDÉRANT que, depuis l'adoption de cette résolution, une 
personne propriétaire d'un lot adjacent au lot 6 697 188 a informé la 
Ville de ses prétentions à être reconnue, en raison de l'application des 
dispositions relatives à la prescription acquisitive, propriétaire d'une 
partie dudit lot; 

CONSIDÉRANT qu'un litige est en cours concernant l'utilisation par ce 
tiers de cette partie de terrain; 

CONSIDÉRANT que cette partie de terrain affectée par ce litige ne 
peut être vendue au promoteur immédiatement; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de détacher des immeubles à être 
vendus, par une subdivision, la partie de terrain qui ne peut être 
développée en raison de cette prétention, laquelle est identifiée comme 
parcelle 1 à la description technique préparée par M. Marc-Antoine 
Carrier, arpenteur-géomètre en date du 26 janvier 2026 et portant 
minute 1610; 

CONSIDÉRANT la demande du promoteur pour que la Ville procède 
immédiatement à la subdivision de l'ensemble du projet; 

CONSIDÉRANT que l'acceptation de cette demande permettra de ne 
pas créer un lot enclavé et aussi d'accélérer la réalisation du projet; 

CONSIDÉRANT l'engagement du promoteur à remettre à la Ville, lors 
du dépôt de la demande du permis de lotissement, une somme 
correspondant à ce qu'il aurait dû payer en contribution pour fins de 
parcs et espaces verts s'il avait été propriétaire des terrains au moment 
de la subdivision. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Régis Carrier, 
appuyé par le conseiller Philippe Gros, et résolu: 

QUE le greffier soit mandaté afin de faire procéder à la subdivision des 
lots 5 890 392, 6 697 186 et 6 697 188 en conformité avec un plan 
projet de lotissement préparé par M. Louis Boudreault, arpenteur 
géomètre daté du 29 janvier 2026 et portant minutes 29211 et que, à 
cette fin, il soit autorisé à signer, pour et au nom de la Ville, 
l'autorisation du propriétaire, la demande de permis ainsi que tout 
document requis afin de donner plein effet à la présente résolution. 

QUE la somme qui sera versée par le promoteur en compensation pour 
les frais de parcs soit versée au Fonds de parcs, terrains de jeux et 
espaces verts. 

ADOPTÉE UNANIMEMENT
 
Avis de 
motion  

4.   AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 766 - RÈGLEMENT 
CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS DES PROMOTEURS AUX 
INFRASTRUCTURES 

 
Conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19), la conseillère Nancy Pelletier donne avis de motion de l'intention 
de soumettre pour adoption, à une séance subséquente, le règlement 
numéro 766 intitulé Règlement concernant l'imposition d'une 
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contribution destinée à financer tout ou partie des dépenses liées à 
l'ajout, l'agrandissement ou la modification d'infrastructures en matière 
d'alimentation en eau, en gestion des eaux usées et pluviales et de 
voirie. 

 
2026-02-063  5.   ADOPTION DE PROJET - RÈGLEMENT CONCERNANT 

L'IMPOSITION D'UNE CONTRIBUTION DESTINÉE À FINANCER 
TOUT OU PARTIE DES DÉPENSES LIÉES À L'AJOUT, 
L'AGRANDISSEMENT OU LA MODIFICATION 
D'INFRASTRUCTURES EN MATIÈRE D'ALIMENTATION EN EAU 

 
IL EST proposé par le conseiller Régis Carrier, appuyé par le conseiller 
Philippe Gros et résolu: 

D'ADOPTER le projet de règlement numéro 766 intitulé Règlement 
concernant l'imposition d'une contribution destinée à financer tout ou 
partie des dépenses liées à l'ajout, l'agrandissement ou la modification 
d'infrastructures en matière d'alimentation en eau, en gestion des eaux 
usées et pluviales et de voirie. 

QUE le pouvoir de déterminer la date, l'heure et le lieu de l'assemblée 
publique de consultation soit délégué au greffier. 

ADOPTÉE UNANIMEMENT
 
Avis de 
motion et 
dépôt  

6.   AVIS DE MOTION ET DÉPÔT - RÈGLEMENT D'EMPRUNT 
NUMÉRO 760 - RÉAMÉNAGEMENT DU GRAND BOULEVARD 
ENTRE L'AUTOROUTE DU SOUVENIR ET LE BOULEVARD 
PERROT 

 
Conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19), le conseiller Philippe Gros donne avis de motion de l'intention 
de soumettre pour adoption, à une séance subséquente, le règlement 
numéro 760 intitulé Règlement décrétant une dépense de 6 891 000 $ 
et un emprunt de 5 266 333 $ pour les travaux de réaménagement du 
Grand Boulevard entre l'autoroute du Souvenir et dépose le projet de 
règlement. 

  
7.   PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucun public n'est présent, donc la période de questions n'a pas lieu. 
  

8.   LEVÉE DE LA SÉANCE 

Le maire déclare la séance levée à 19 h 33. 

 

 

Approuvé à la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de L'Île-
Perrot en date du 17 mars 2026.  

 

 (Original signé)    (Original signé) 
Marc Deslauriers   Jean St-Antoine, avocat, OMA 
Maire   Greffier 
 

 


